
RÉSULTATS DES MESURES DES REJETS 
DES INSTALLATIONS ET IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT

Les graphiques suivants présentent l’évolution des émetteurs���., du tritium, du 14C, des iodes 
radioactifs et des autres émetteurs������ des rejets liquides radioactifs depuis ces cinq dernières 
années.

La diminution des effluents tritium transférés est due principalement à la diminution des 
effluents tritium d’ATALANTE.

En 2019, ATALANTE a transféré 338 m3 d’effluents radioactifs FA et 0,9 m3 d’effluents de Haute 
Activité (HA) vers la STEL. PHÉNIX a transféré 51 m3 d’effluents FA.

Le volume total transféré par ces deux installations représente 4% du volume total des effluents 
réceptionnés à la STEL de Marcoule en 2019.

L’activité de ces effluents est présentée par catégorie ci-après.
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On note une baisse continue des rejets depuis 2017 sauf pour les iodes.
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7.5.

Les quantités de substances chimiques rejetées dans le Rhône et le contre-canal sont présentées 
dans le tableau ci-dessous.

Paramètres 
chimiques

Quantité annuelle 
rejetée (kg)

Limite annuelle 
(kg) % de la limite

Paramètres 
physico 
chimiques

MES 5800 1030000 0,6

DBO5 12000 32000 38

DCO 14000 274000 5

Ntk 3000 18200 17

P total 300 3300 10

Hydrocarbures 
totaux

96 330 29

Anions

NO2
- 390 7780 5

NO3
- 28000 1465000(1) 7

CN- 0,8 15 6

Cl- 90000 508000 18

F- 4,2 255 2

Cations

Na 54000 750000(2) 16

Al 73 6900 1

B 2,0 1930 0,1

Cd 2,7 38 7

Cr 6,6 125 5

Pb 1,3 40 3

Cu 9,2 135 7

Fe 350 4660 8

Mg 16000 47600 33

Mn 0,7 15 4

Hg 1,5 3 51

Mo 4,5 280 2

Zn 24 500 5

Ni 1,0 25 4

(1) dont 1 080 000 kg attribués au transfert d’effluents liquides lié 
au traitement du sodium de l’INB PHÉNIX.
(2) dont 400 000 kg attribués au transfert d’effluents liquides lié au 
traitement du sodium de l’INB PHÉNIX.

Comme l’année précédente, à l’exception du mercure (Hg, 
51% mais en nette baisse par rapport à 2018), les quantités 
de substances chimiques rejetées dans le Rhône et le 
contre-canal sont très en deçà des limites autorisées. Les 
concentrations mesurées en Hg sur la quasi-totalité des 
échantillons sont inférieures à la limite de quantification 
des appareils de mesure ; toutefois, réglementairement 
les rejets sont comptabilisés aux concentrations prises 
égales à la moitié de cette limite.

PRÈLÈVEMENT D'UN FILTRE PAPIER PIÈGEANT LES AÈROSOLS DE L'AIR

RÉSULTATS DES MESURES DES REJETS 
DES INSTALLATIONS ET IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT
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5.3. IMPACT DES REJETS SUR L’ENVIRONNEMENT

5.3.1. GÉNÉRALITÉS

Les substances chimiques ou radioactives contenues dans les effluents gazeux, rejetées par le 
site, sont transférées à l’environnement par les vents et dispersées dans l’atmosphère. Une partie 
de ces substances se dépose au sol ou sur la végétation, ce dépôt décroissant sensiblement à 
mesure que l’on s’éloigne du site.

Les rejets d’effluents liquides conduisent à la présence de substances chimiques ou radioactives 
dans l’eau du Rhône en aval du site. Leur concentration diminue également à mesure que l’on s’en 
éloigne. Ces substances sont plus ou moins absorbées par la faune et la flore aquatiques.

L’impact radiologique sur les populations résulte de leur exposition aux produits radioactifs 
contenus dans l’air, à la fois en expositions externe et interne, au travers de l’air qu’elles inhalent 
en respirant. Il résulte également des produits qu’elles ingèrent du fait de leur consommation 
alimentaire.

L’évaluation de l’impact radiologique est effectuée sur un « groupe de référence » constitué de 
personnes résidant à proximité du site, en l’occurrence dans le village de Codolet situé à 2 km au 
sud et se nourrissant des produits locaux.

À cet effet, une enquête alimentaire a été conduite par l’IRSN en juillet 2010. Elle a conclu à l’intérêt 
de considérer trois classes d’âge de la population :

- �adulte (plus de 17 ans),

- �enfant (7 à 12 ans),

- �enfant (1 à 2 ans).

L’impact radiologique est estimé sur la base d’hypothèses pénalisantes quant au comportement 
alimentaire et au mode de vie des personnes constituant le groupe de référence : elles séjournent 
en permanence dans leur zone de résidence et passent la moitié du temps à l’extérieur de 
bâtiments, elles consomment exclusivement des aliments provenant des cultures, de l’élevage ou 
de la pêche locale, sans transformation due à une préparation culinaire et l’arrosage des cultures 
est effectué avec de l’eau du Rhône prélevée au voisinage du site de Marcoule. Il est supposé 
que l’eau de boisson ne subit aucun traitement de purification, hormis une simple filtration, et 
que la radioactivité susceptible d’être présente dans cette eau est identique à celle du Rhône (par 
infiltration dans le sol).

5.3.2. �ÉVALUATION DE L’IMPACT RADIOLOGIQUE DÛ AUX REJETS 
GAZEUX

L’impact maximal dû aux rejets gazeux des INB PHÉNIX et ATALANTE pour l’année 2019 est  
de 0,046 µSv pour l’adulte. 

Les résultats montrent très peu de différence entre l’adulte et les enfants de 1 à 2 ans et de 7 à 12 ans. 
Le radioélément qui contribue en majorité à cet impact est le 135Xe (de l’ordre de 88%).

RÉSULTATS DES MESURES DES REJETS 
DES INSTALLATIONS ET IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT
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7.

5.3.3. �ÉVALUATION DE L’IMPACT RADIOLOGIQUE DÛ AUX REJETS 
LIQUIDES

Comme indiqué précédemment, la STEL traitant de façon concomitante l’ensemble des effluents 
radioactifs du site de Marcoule, il n’est pas possible d’individualiser précisément l’impact des 
rejets des effluents liquides provenant des INB ATALANTE et PHÉNIX.

Les calculs d’impact des rejets présentés ci-après sont donc ceux de la totalité des effluents 
liquides radioactifs du site de Marcoule (à l’exception des rejets de CENTRACO), la part des INB 
ATALANTE et PHÉNIX dans ces rejets étant elle-même très faible.

L’impact maximal dû aux rejets liquides pour l’ensemble du site de Marcoule pour l’année 2019 est 
de 0,16 µSv pour l’adulte.

L’impact sur les classes d’âge 7 à 12 ans et 1 à 2 ans est plus faible.

Les radioéléments qui contribuent en majorité à cet impact sont le plutonium 238 (73,2%), le 
césium 137 (10,7%), le carbone 14 (4,3%), le plutonium 239 (4,7%), le plutonium 240 (4,7%) l’amé-
ricium (1,2%) et le strontium 90 (0, 8%).

Les principales contributions pour l'alimentation proviennent des poissons pêchés dans le Rhône 
(97,4%), des végétaux et vin (1,46%), des animaux terrestres (0,64%) et de l’eau de boisson 
(0,47%), également considérée provenir du Rhône.

5.3.4. BILAN DE L’IMPACT RADIOLOGIQUE LIQUIDE ET GAZEUX

L’impact total des rejets radiologiques des INB PHÉNIX et ATALANTE pour l’année 2019, évalué 
pour la population du groupe de référence de Codolet est inférieur à 10 µSv, dose considérée 
comme « triviale » suivant la publication 104 de la Commission Internationale de Protection 
Radiologique (CIPR).

Pour information, la dose maximum calculée pour l’adulte est de 0,20 µSv.

Cet impact respecte très largement les limites fixées par le Code de la santé publique pour les 
activités nucléaires qui ne doivent pas ajouter de dose annuelle supérieure à 1mSv (1000 µSv) aux 
personnes du public.

L’impact radiologique annuel en 2019 peut donc être considéré comme négligeable.

5.3.5. �BILAN DE L’IMPACT CHIMIQUE DES REJETS GAZEUX 
ET LIQUIDES

Les INB du Centre CEA de Marcoule ne présentent pas d'activités pouvant conduire à des rejets 
gazeux chimiques susceptibles d’induire un impact environnemental ou sanitaire.

La qualité biologique du contre-canal traduite par l’Indice Biologique Global Normalisé (IBGN), 
mesurée en amont et en aval des rejets est qualifiée en 2019 de moyenne.

En 2019, l’IBGN est égal à 10 en amont et 11 en aval.

5. RÉSULTATS DES MESURES DES REJETS 
DES INSTALLATIONS ET IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT
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Les valeurs de cet indice obtenues ces cinq dernières années sont présentées ci-après :
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Afin de comparer au mieux la qualité de l‘eau de ces deux stations, l’ensemble des prélèvements 
ont été réalisés le même jour afin que les conditions hydrologiques soient semblables. On constate 
néanmoins que l’analyse des listes faunistiques souligne une perturbation de la qualité de l'eau du 
contre-canal sur tout son linéaire, en probable lien avec des apports non négligeables en matière 
organique.

La qualité biologique du Rhône traduite par l’Indice Biologique Global Adapté (IBGA), mesurée en 
amont et en aval des rejets est qualifiée en 2019 de médiocre au niveau de la station amont et de 
moyenne au niveau de la station aval.

En 2019, l’IBGA est égal à 6 en amont et 12 en aval.

L’IBGA obtenu dans le Rhône depuis 2015 est présentée ci-après :
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Les résultats obtenus sur le compartiment macro-invertébré diffèrent entre l’amont ou l’aval du 
rejet. L’augmentation de la qualité biologique entre l’amont et l’aval peut s’expliquer par un plus 
grand nombre d’habitats relevés. La qualité biologique de l’eau du Rhône est perturbée, aussi 
bien en amont qu’en aval du rejet.

RÉSULTATS DES MESURES DES REJETS 
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7.

5.4. SURVEILLANCE DE L'ENVIRONNEMENT
La surveillance de l’environnement du site de Marcoule fait l’objet d’un programme conforme aux 
prescriptions fixées par les arrêtés de rejets et approuvé par les autorités de sûreté.

Le suivi de la qualité de l’air est assuré d’une part au plus près des points d’émissions (émissaires 
de rejet), et d’autre part au travers d’une surveillance atmosphérique réalisée à partir de mesures 
effectuées en continu dans quatre stations fixes réparties autour du Centre (Caderousse, Codolet, 
Bagnols-sur-Cèze et Saint-Etienne-des-Sorts).

Ces informations, centralisées directement sur le Centre CEA de Marcoule, permettent de déceler 
toute anomalie de fonctionnement d’une installation (réseau d’alerte). Elles sont complétées par 
des mesures différées en laboratoire pour les besoins de la surveillance de l’environnement. Le 
Centre est doté d’une station météorologique fournissant en permanence les paramètres néces-
saires à cette surveillance.

Le réseau hydrographique fait l’objet d’une surveillance radiologique portant sur :

- �le réseau des eaux souterraines de la nappe phréatique de la plaine de Codolet et en 
amont du site ;

- �les eaux de surface (Rhône, contre-canal et plan d’eau de Codolet).

Plus de 13 000 échantillons par an sont prélevés à diverses fréquences (quotidienne, hebdoma- 
daire, mensuelle, trimestrielle, semestrielle ou annuelle), dans l’air, l’eau, les sédiments, les sols, 
les végétaux, le lait, les productions agricoles, pour suivre et déterminer l’impact des rejets sur 
l’environnement du CEA Marcoule.

Dans ce cadre, le Laboratoire de Mesures et d'Analyses Radiologiques (LMAR) et le labora- 
toire de Contrôle de l’Environnement et Évaluation de l’Impact (LCEI) du Centre sont agréés par 
l’Autorité de sûreté pour effectuer ces mesures.

Les résultats des mesures sont synthétisés trimestriellement dans une plaquette disponible sur 
le site Internet du centre CEA de Marcoule (www-marcoule.cea.fr).

5. RÉSULTATS DES MESURES DES REJETS 
DES INSTALLATIONS ET IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT
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5.5. MANAGEMENT ENVIRONNEMENTAL
La certification ISO 14001 du système de management intégré du CEA Marcoule atteste de son 
aptitude à améliorer ses performances environnementales pour l’ensemble de ses activités, de sa 
volonté de prévenir les pollutions, de limiter l’impact de ses activités sur l’environnement et d’être 
dans une démarche active vis-à-vis d’une réglementation en évolution permanente.

La politique du Centre fixe les objectifs environnementaux suivants :

- �préserver les ressources naturelles ;

- �limiter les émissions de gaz à effet de serre ;

- �organiser et optimiser la gestion des rejets et déchets.

La Station d’épuration (STEP) a traité 54876 m3 d’eaux usées/eaux vannes. Les performances 
d’épuration restent quasiment à 90 % pour l’ensemble des paramètres.

La quantité de gaz consommé a été de 45343 MWh PCI et quasi-stable par rapport à 2018.

La consommation de fioul domestique a été de 8751 MWh PCI, en diminution par rapport à 2018 
(- 4 %). La majorité de la consommation sert à la production de vapeur dans la chaufferie sud, le 
reste est lié au mode secours du chauffage site et aux groupes électrogènes.

La quantité de CO2 émise par le Centre en 2019 a été de 19303 t (avec 11788 t pour le chauffage 
et 7515 t pour la cogénération), valeur stable par rapport à l’année précédente. 

La consommation d’électricité a été de 120567 MWh, en légère  baisse par rapport à 2018 (-3%).

Le remplacement du fluide frigorigène R22 s’est poursuivi en 2019 afin d’atteindre l’échéance 
réglementaire de 2020 pour une évacuation complète. Il en restait en fin d’année 493 kg sur le 
Centre.

La consommation en eau (potable et industrielle) du Centre en 2019 a été 2,485 millions de m3, 
en augmentation de 3 % par rapport à 2018.

RÉSULTATS DES MESURES DES REJETS 
DES INSTALLATIONS ET IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT
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7.

DÉCHETS RADIOACTIFS ENTREPOSÉS 
SUR LE SITE

6.1. �MESURES PRISES POUR LIMITER LE VOLUME 
DES DÉCHETS RADIOACTIFS ENTREPOSÉS

La stratégie du CEA repose sur l’élimination des déchets, le plus rapidement possible après leur 
production, par les filières appropriées. La filière déchets comprend généralement des étapes de 
traitement notamment pour réduire les volumes ou pour rendre le déchet recyclable, le déchet 
ultime est ensuite conditionné par incorporation dans un matériau inerte d’immobilisation (verre, 
bitume ou ciment) et mis en conteneur pour constituer un colis. Ensuite ce colis est placé, si 
nécessaire, en entreposage avant d’être envoyé vers un stockage définitif. On parle de filières 
existantes quand il existe un stockage final, sinon les déchets sont mis en entreposage en attente 
d’exutoire, en conditions sûres dans des installations spécifiques. Il s’agit alors d’une filière à créer 
partiellement puisqu’elle n’existe que jusqu’à l’étape entreposage.

Différentes mesures sont prises pour limiter les volumes de déchets radioactifs entreposés. D’une 
manière générale, la sectorisation de l’ensemble des zones de production, appelée « zonage 
déchets » a été réalisée afin d’identifier les zones de production des déchets nucléaires et les 
zones de production des déchets conventionnels.

Le tri à la source et l’inventaire précis des déchets radioactifs permettent ensuite de les orienter 
dès leur création vers la filière d’élimination adaptée, existante ou à créer. De nouvelles filières sont 
progressivement étudiées et mises en place pour minimiser les volumes de déchets entreposés.

Pour les déchets solides de très faible activité (TFA) ou de faible activité (FA) et moyenne activité 
(MA) à vie courte (VC) pour lesquels existent les filières d’évacuation vers un site de stockage définitif 
(CIRES et Centre de stockage FMA-VC), l’entreposage, en attente d’évacuation, est en général de 
courte durée dans les unités de production elles-mêmes ou dans les zones de regroupement 
dédiées (CRETFA pour les déchets TFA et atelier de conditionnement des déchets solides (CDS) 
pour les déchets FMA-VC). Les déchets FMA-VC sont traités dans l’atelier de CDS afin d’être 
conformes aux spécifications d’accueil du Centre de Stockage FMA-VC (CSA) de l’ANDRA.

Dans quelques cas, les déchets sont entreposés sur une période plus longue, au sein d’installations 
d’entreposage spécifiques, de sorte que la décroissance radioactive permette à terme leur 
évacuation vers les exutoires existants, dans le respect de leurs spécifications de prise en charge.

Les déchets solides de moyenne activité (MA) à vie longue (VL) ou de haute activité (HA) sont 
conditionnés en conteneur de caractéristiques connues et pris en compte par l’ANDRA dans le 
cadre de ses études pour le stockage géologique. Dans l’attente de l’ouverture des centres de 
stockage dédiés, les colis produits sont entreposés dans des installations spécifiques du centre de 
Marcoule ou regroupés avec des déchets de même nature dans d’autres centres CEA (entreposage 
CEDRA de Cadarache par exemple).

DÉCHETS RADIOACTIFS 
ENTREPOSÉS SUR LE SITE

6.
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En 2019, la construction de l’installation DIADEM, destinée à accueillir des déchets majoritaire-
ment issus de Marcoule et provenant des opérations de démantèlement, s’est poursuivie.

Pour les effluents liquides, les traitements réalisés visent à les épurer de leurs contaminants 
radioactifs avant leur rejet dans l’environnement. Les résidus actifs résultant de ces traitements 
ont vocation à être incorporés dans des matériaux (matrices) solides : bitume, ciment…

En ce qui concerne les effluents aqueux, ces opérations sont réalisées à la STEL de l’INBS de Marcoule.

Les conteneurs de verre produits par l’AVM (Atelier de Vitrification de Marcoule) jusqu’en 2012, 
sont entreposés dans des puits ventilés de l’installation, en attente de l’ouverture du centre de 
stockage profond. Les fûts d’enrobés bitumineux produits par la STEL sont, suivant leur activité, 
dirigés vers une filière opérationnelle (CSFMA-VC) ou entreposés en attente de l’ouverture du 
centre de stockage profond. Le nouvel atelier appelé STEMA mis en actif en 2019 est destiné à 
remplacer le procédé de bitumage des boues par un procédé de cimentation.

Les effluents organiques de très faible activité peuvent être traités directement dans des installa-
tions dédiées comme l’usine d’incinération CENTRACO, située sur le site de Marcoule et exploitée 
par la société Cyclife France.

Pour les effluents organiques plus actifs, le procédé DELOS (DEstruction des liquides OrganiqueS) 
d’ATALANTE consiste à :

- �épurer l’effluent par lavage et évaporation, permettant ainsi le transfert de la majeure partie 
de ses contaminants radioactifs dans des effluents aqueux dirigés vers la STEL ; dans la majo-
rité des cas, le liquide organique traité peut être incinéré en filière industrielle (CENTRACO) ;

�- �incinérer le liquide organique traité par oxydation hydrothermale (OHT), si la décontamina-
tion atteinte ne permet pas son traitement par la filière industrielle. Les résidus minéraux de cette 
combustion sont incorporés aux effluents aqueux de haute activité et traités comme tels.

En 2019, sur DELOS, une campagne en 3x8 a permis le traitement d’environ 60 L d’effluent 
organique (HA4).

Les autres déchets, dont les filières sont en cours de création, sont entreposés en conditions 
sûres dans les INB elles-mêmes ou dans des installations dédiées de l’INBS de Marcoule.

Plusieurs mesures sur la Centrale PHENIX sont prises pour limiter au maximum les volumes de 
déchets radioactifs entreposés. En premier lieu, la mise en place sur l’installation d’un plan de 
zonage déchets permet d’identifier et de distinguer les lieux de production qui génèrent des 
déchets dits « nucléaires » de ceux qui génèrent des déchets dits « conventionnels ». 

Cette sectorisation permet d'avoir un inventaire précis des déchets, notamment des déchets 
nucléaires, et de définir pour chacun la filière d’élimination la mieux adaptée. De nouvelles filières 
sont continuellement étudiées dans une volonté de minimiser les volumes de déchets entreposés.

La gestion des déchets nucléaires sur l’installation est organisée par l’intermédiaire de balisages 
dont le but est de permettre au personnel intervenant de traiter ces déchets en flux tendu et 
suivant les règles applicables. Plusieurs opérations sur l’installation permettent de limiter ces 
volumes :

    · �le tri à la source,

    · �la décatégorisation,

    · �l’optimisation par minimisation du vide (aspiration du vide pour les sacs et mise au gabarit),

    · �le conditionnement du colis par la mise en place systématique de surveillance et de points de 
convocation à 50 et 100 % du remplissage du colis.

Une fois les colis constitués, ils sont évacués au maximum en flux tendu et selon la disponibilité 
de l’exutoire. Toutefois, il est défini dans le référentiel PHENIX des zones d’entreposage établies 
selon le type et la catégorie radiologique du colis. Dans le cas où l’entreposage est amené à durer 
plus longtemps que deux ans, une analyse de sûreté spécifique est effectuée. 
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7.6. DÉCHETS RADIOACTIFS 
ENTREPOSÉS SUR LE SITE

6.2. MESURES PRISES POUR LIMITER�
LES EFFETS SUR LA SANTÉ ET L’ENVIRONNEMENT 
EN PARTICULIER LE SOL ET LES EAUX

Ces mesures ont pour objectif de protéger les travailleurs, la population et l’environnement en 
limitant en toutes circonstances la dispersion des substances radioactives contenues dans les 
colis de déchets radioactifs.

Pour atteindre cet objectif, les installations d’entreposage de déchets radioactifs sont conçues 
et exploitées conformément au concept de défense en profondeur qui conduit à assurer le 
fonctionnement normal en prévenant les défaillances, à envisager des défaillances possibles, à 
les détecter afin d‘intervenir au plus tôt et à supposer des scénarii accidentels afin de pouvoir en 
limiter les effets.
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6.3. �NATURE ET QUANTITÉS DE DÉCHETS 
ENTREPOSÉS SUR LES INB DU CENTRE

Diverses catégories de déchets sont entreposées sur le Centre.

L’inventaire des différentes catégories présentes dans les deux INB à fin 2019 est donné ci-après.

6.3.1. PHÉNIX (INB 71)

Nature

Quantité entreposée 
au 31/12/19

Classe Exutoire
Masse�

(Kg)

Volume 
entreposé 

(m3) 

Déchets solides TFA

Déchets amiantés 3019 52 TFA ANDRA / CIRES

Déchets solides Catégorie MA-VL

Barres de commande en CEI* 3,5 MA-VL
STOCKAGE 

MA-VL

Effluents liquides / solides incinérables

Produits organiques (huiles, 
glycol,…)

227 0,2

Déchets sans filière définie ou sans filière immédiate (DSFI)

Mercure ~ 11 FMA-VC
 Attente filière  
de traitement**

DEEE 898 ~2 TFA / FMA-VC
Attente filière  

de traitement** 

Déchets métalliques : barillet 
avec U appauvri

2375 0.3 FMA-VC
Attente filière  

de traitement**

* Comprend barres en réacteur, barillet, SEN et CEI
** Déchets qui nécessitent une instruction particulière afin de pouvoir être évacués vers une filière 
existante

L’année 2019 a été marquée par :
	 • �la gestion des déchets issus des chantiers CECU (Chaîne d’Évacuation des Combustibles 

Usés),
	 • �le désamiantage du local PS1414 1211,
	 • �la poursuite du démantèlement de l’Echangeur Intermédiaire « G » avec la découpe pour mise 

en déchet du fond en acier boré de cet échangeur.
	 • �la fin de l’évacuation de l’ensemble des détecteurs de fumées à chambre d'ionisation.
	 • �le traitement des déchets uranifères Phénix, issus du démantèlement d’équipements 

contenant de l’uranium métallique (équipements de mesures, château à élément entier,…).
	 • �l’évacuation, vers l’atelier CDS, de fûts et de poubelles de plomb contenant des déchets 

irradiants anciens provenant de la Cellule des Eléments Irradiés.
	 • �les mises à jour de l’étude déchets et de la doctrine déchets.

Par ailleurs, les démarches d’optimisation des déchets se sont poursuivies en 2019.
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7.

6.3.2. ATALANTE (INB 148)

Nature

Quantité entreposée 
au 31/12/19

Classe Exutoire
Masse 

(Kg)

Volume 
entreposé 

(m3) 

Déchets solides TFA

Déchets métalliques  6,5 TFA ANDRA / CSTFA

Déchets non métalliques  9,0 TFA ANDRA / CSTFA

Déchets inertes, Gravats 1,7 TFA ANDRA / CSTFA

Déchets solides Catégorie FMA-VC

Déchets technologiques 26 FMA-VC ANDRA / CSA

Résines échangeuses d’ions 18 FMA-VC ANDRA / CSA

Déchets solides Catégorie MA-VL

Déchets technologiques 2,3 MA-VL
STOCKAGE 
PROFOND

Verres (issus de l’APM, Clovis 
et Vulcain)

0,01 MA-VL
STOCKAGE 
PROFOND

Effluents liquides

Produits organiques  
(huiles, glycol,…)

7,2 FMA-VC
DELOS / 

CENTRACO

Effluents liquides FA 96 FMA-VC STEL

Effluents liquides  
MA/MAS/HA/HAS

1,6 FMA-VC STEL

Sources sans emploi

Sources 654 MA-VL
Attente filière  
de traitement*

Déchets sans filière définie ou sans filière immédiate (DSFI)

Colonnes de support SiO2  
imprégnée de solvants 
organiques (tributylphosphate)

7,4 0,15 MA-VL
Attente filière 
de traitement*

Liquides scintillants  0,009 FMA-VC
Attente filière 
de traitement*

* Déchets qui nécessitent une instruction particulière afin de pouvoir être évacués vers une filière existante

L’année 2019 a été marquée par :

- �La mise en service du LES401, cellule blindée dédiée à la réception, l’entreposage et la 
concentration des effluents plutonium de l’installation,

- �Le redémarrage de la décontamination alpha des effluents aqueux,

- �L’enclenchement de la jouvence de COMFU, la chaîne de comptage pour l’ensemble des fûts 
100L et 118L de l’installation.

6. DÉCHETS RADIOACTIFS 
ENTREPOSÉS SUR LE SITE
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7.7.

L’organisation mise en place sur le Centre de Marcoule en matière de sécurité répond aux prin-
cipes établis pour l’ensemble du CEA. Ces principes sont conformes aux règles en vigueur pour 
la sûreté nucléaire. La tri-certification selon les normes de sécurité OHSAS18001 : 2007, qualité 
ISO9001 : 2015 et environnement ISO14001 : 2015, évaluée et jugée conforme  en novembre 
2019, conforte cette organisation.

En 2019, les deux INB du Centre ont déclaré un nombre d’évènements significatifs à l’Autorité 
de sûreté en nette diminution par rapport à celui de 2018 (13 évènements déclarés en 2019 
dont 5 associés à trois évènements génériques pour 22 évènements déclarés en 2018 dont 5 à 
caractère générique). 3 évènements ont été classés Hors échelle, 9 au niveau 0 de l'échelle INES  
et 1 évènement au niveau 1.

Ces évènements ont donné lieu à un partage d’expérience entre l’ensemble des installations 
nucléaires du Centre.

Par conséquent, le niveau de sûreté des INB ATALANTE et PHÉNIX peut être considéré comme 
globalement satisfaisant. Cependant, à l’instar des années précédentes, le Centre s’inscrit dans 
une démarche d’amélioration continue dans ce domaine et les efforts réalisés en sûreté seront 
poursuivis en 2020 et les années suivantes.

En ce qui concerne l’exposition radiologique des travailleurs intervenant sur le Centre, la dose 
maximale d’irradiation enregistrée en 2019 pour l’ensemble des agents ayant travaillé sur les 
installations ATALANTE et PHÉNIX est faible et reste très inférieure aux limites fixées par la 
réglementation.

De plus, sur les 3065 contrôles réalisés sur ces deux INB, seul un d’entre eux a donné lieu à un 
constat d’évènement radiologique.

En ce qui concerne l’impact sur l’environnement, les rejets radiologiques gazeux des deux INB 
sont faibles et très en deçà des limites fixées par leurs arrêtés d’autorisation de rejet ou de trans-
ferts respectifs.

La situation radiologique de ces installations peut ainsi être jugée satisfaisante.

L’impact des rejets radiologiques des deux INB sur les personnes réputées les plus exposées 
(groupe de référence) est inférieur à 10 µSv. Il est très inférieur à la limite annuelle de 1 mSv fixée 
par la réglementation et peut donc être considéré comme négligeable.

CONCLUSION
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•	� ACTINET : Réseau d’excellence sur les actinides composé de 27 unités et organismes de 
recherche.

•	� ALARA : Acronyme de l’expression anglaise As Low As Reasonably Achievable (aussi bas que 
raisonnablement réalisable). Se dit d’une démarche ou d’un principe selon lequel les disposi-
tions de protection contre les rayonnements ionisants sont conçues et mises en pratique de 
sorte que les expositions à ces rayonnements soient maintenues au niveau le plus bas qui 
puisse être raisonnablement atteint, compte tenu des facteurs économiques et sociaux.

•	� ANDRA : Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs. Établissement public à 
caractère industriel et commercial chargé de la gestion et du stockage des déchets radioactifs 
solides.

•	� ASN : Autorité de sûreté nucléaire. L’ASN assure, au nom de l’État, le contrôle de la sûreté 
nucléaire et de la radioprotection en France pour protéger le public, les travailleurs et l’environ-
nement des risques liés à l’utilisation du nucléaire. Elle contribue à l’information des citoyens.

•	� AVM : Atelier de Vitrification de Marcoule.

•	� BECQUEREL (BQ) : Unité de mesure de la radioactivité, c’est-à-dire le nombre d’atomes 
radioactifs qui se désintègrent par unité de temps (1 Bq = 1 désintégration par seconde).

•	� BT : Bureau Transport.

•	� CBP : Chaîne Blindée Procédé.

•	� CDS : Conditionnement des Déchets Solides.

•	� CEDRA : Conditionnement et Entreposage de Déchets Radioactifs. CEDRA est une instal-
lation d’entreposage de déchets de faible et moyenne activité à vie longue implantée sur le 
Centre de CADARACHE.

•	� CEI : CELLULE DES ÉLÉMENTS IRRADIÉS.

•	� CEP : CONTRÔLES ET ESSAIS PÉRIODIQUES.

•	� CIRES : (ex CSTFA) Centre Industriel de Stockage des déchets de Très Faible Activité de 
l’ANDRA.

•	� CRETFA : Centre de Regroupement et d'Expédition des déchets de Très Faible Activité du 
CEA Marcoule.

•	� CSA : Centre de Stockage des déchets de Faible et Moyenne Activité de l’ANDRA.

•	� CTE : Contrôle Technique Externe de radioprotection.

•	� CTI : Contrôle Technique Interne de radioprotection.

•	� DÉCHETS FMA-VC ET FMA-VL : Catégorie de déchets de faible et moyenne activités 
contenant respectivement des radioéléments à vie courte et à vie longue.

 

GLOSSAIRE8.
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•	� DEMANDE BIOCHIMIQUE EN OXYGÈNE (DBO) : Les phénomènes d’auto-épuration 
dans les eaux superficielles résultent de la dégradation des charges organiques polluantes par 
les micro-organismes dont l’activité tend à consommer de l’oxygène. Cette consommation 
d’oxygène est mesurée par la DBO5 qui s’exprime en milligramme par litre (mg/l) d’oxygène 
consommé pendant 5 jours à 20° C.

•	� DEMANDE CHIMIQUE EN OXYGÈNE (DCO) : Elle s’exprime en milligramme par litre 
(mg/l) d’oxygène et correspond à la quantité d’oxygène nécessaire pour oxyder dans des 
conditions opératoires définies, les matières organiques présentes dans un échantillon donné. 
La DCO représente l’ensemble des matières oxydables et la DBO5 représente la part des 
matières organiques biodégradables.

•	� DIMR : Dossier d’Intervention en Milieu Radioactif.

•	� DSND : Délégué à la sûreté nucléaire et à la radioprotection pour les installations et activités 
intéressant la Défense.

•	� DSSN : Direction de la Sécurité et de la Sûreté Nucléaire

•	� EIP : Eléments importants pour la Protection.

•	� ETC-L : Equipe Technique de Crise Locale.

•	� FEM-DAM : Fiche d'Evaluation de Modification-Demande d'Autorisation de Modification.

•	� GROUPE PERMANENT : Groupe d’experts et de représentants de l’administration sur 
lequel s’appuie l’Autorité de Sûreté Nucléaire pour préparer ses décisions principales.

•	� HHO : Hors Heures Ouvrées.

•	� INB : Installation Nucléaire de Base. Installation où sont mises en œuvre des matières nucléaires 
en quantité dépassant un seuil fixé par la réglementation.

•	� INBS : Installation Nucléaire de Base Secrète. Périmètre comportant au moins une INB soumise 
à un contrôle et une surveillance particuliers du fait de ses activités pour les programmes de 
Défense nationale.

•	� INES : Echelle internationale des évènements nucléaires. Échelle de communication à 8 
niveaux, destinée à faciliter la perception par les médias et le public de l’importance en matière 
de sûreté des évènements, incidents ou accidents nucléaires se produisant dans toute installa-
tion nucléaire ou au cours d’un transport de matières radioactives.

•	� IRSN : Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire. Organisme ayant pour missions 
l’évaluation de la sûreté nucléaire, de la sûreté des transports de matières radioactives, de la 
protection de l’homme et de l’environnement contre les rayonnements ionisants, de la protec-
tion et du contrôle des matières nucléaires ainsi que de la protection des installations nucléaires 
contre les actes de malveillance. II reprend les missions de l’IPSN (Institut de Protection  et 
de Sûreté Nucléaire) et certaines de l’OPRI (Office de Protection contre les Rayonnements 
Ionisants). C’est l’appui technique principal de l’ASN.
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•	� LEFCA : Laboratoire d'Etudes et de Fabrication de Combustibles Avancés.

•	� MAD-DEM : Mise à l'Arrêt Définitif-Démantèlement.

•	� OHSAS 18001 : Occupational Health and Safety Assessment Systems 18001. Référentiel 
reconnu mondialement pour les systèmes de gestion de la santé et de la sécurité au travail.

•	� PCD : Poste de Commandement Direction.

•	� PCR : Personne Compétente en Radioprotection

•	� PCOI : Poste de Commandement Opérationnel Interdépartemental.

•	� PUI : Plan d'Urgence Interne.

•	� RADIONUCLÉIDE : Noyau atomique radioactif capable de se transformer spontanément 
en un autre noyau, avec éventuellement émission de particules chargées, de rayons X ou de 
rayons gamma.

•	� RGE : Règles Générales d’Exploitation.

•	� SIEVERT (SV) : Unité de mesure de l’équivalent de dose qui exprime l’impact des rayonne-
ments sur la matière vivante. Cet impact tient compte du type de rayonnement, de la nature 
des organes concernés et des différentes voies de transfert : exposition directe, absorption par 
inhalation ou ingestion de matières radioactives.

•	� SEN : Stockage des Éléments Neufs.

•	� SÉCURITÉ  :  La sécurité comprend  l’hygiène et la sécurité du travail (i.e. la protection, par 
l’employeur,  des travailleurs contre  tout risque ou danger lié à l’activité professionnelle du 
salarié), la sécurité nucléaire, la protection physique des installations, la protection physique 
et le contrôle des matières nucléaires, la protection du patrimoine scientifique et technique 
(protection des activités et informations classées) et l’intervention en cas d’accident.

•	� SÉCURITÉ NUCLÉAIRE : La sécurité nucléaire comprend  l’ensemble  des  dispositions 
prises pour assurer la protection des personnes, des biens et de l’environnement contre les 
risques et nuisances de toute nature  résultant de la création, du fonctionnement, de l’arrêt  
et du démantèlement des installations nucléaires, ainsi que de la détention, du transport, de 
l’utilisation et de la transformation des substances radioactives naturelles ou artificielles.

•	� SCM : Surveillance centralisée de Marcoule.

•	� SSC : Systèmes Structures et Composants.

•	� STEL : Station de Traitement des Effluents Liquides.

•	� STEP : Station de Traitement des Eaux Polluées.

•	� SÛRETÉ NUCLÉAIRE : La sûreté nucléaire, composante de la sécurité nucléaire, comprend 
l’ensemble des dispositions techniques et organisationnelles  prises à tous les stades de     la 
conception, de la construction, du fonctionnement, de l’arrêt et du démantèlement des instal-
lations nucléaires, ainsi qu’au cours du transport de matières radioactives pour prévenir les 
accidents et en limiter les effets sur l'homme et l'environnement.

•	 THE : Très Haute Efficacité.

•	 TMD : Transports de matières dangereuses.

•	 TQRP : Technicien Qualifié en RadioProtection.

8.
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Les élus du CSE du CEA Marcoule considèrent que les citoyens demeurant autour de notre site 
doivent connaître la situation globale du site de Marcoule.

Pour cela, nous considérons que nos installations devraient être toutes soumises à la loi TSN 
(activités intéressant la défense arrêtées et données relatives à ces installations publiées par 
ailleurs), de la même manière que cela se fait dans le rapport TSN du site de Cadarache.

Des orientations stratégiques majeures sont en cours de mise en place avec un fort impact à venir 
en terme économique, de sécurité et d’enjeux sociaux sur le bassin d’emploi (Cf. Chapitre Post 
2020).

Pour la première fois les recommandations présentes dans le rapport TSN seront celles des 
élus du CSE et non plus celles du CHS-CT instance disparue. Dans le rapport 2018, les élus du 
CHS-CT de l’époque avaient fait part via ces recommandations de leurs inquiétudes : « Le CSE 
et la CSSCT auront moins de moyens pour faire le travail de l’ancien CHS-CT. Ils ne pourront pas 
assurer le même niveau de prévention des risques de sécurité et de sûreté, ainsi que leurs devoirs 
de préventeurs auprès des salariés du site et des populations aux abords du centre de Marcoule 
et nous le regrettons ».

Nous ne pouvons que constater que cette nouvelle organisation (CSE & CSSCT) faute de moyens 
n’a pu fonctionner comme elle aurait dû.

Nous nous permettons également de rappeler que les recommandations émises depuis 2013 (et 
pour certaines depuis 2012) n’ont toujours pas été prises en compte, elles ont été systématiquement 
réitérées par les élus en CHS-CT dans les rapports TSN 2013, 2014, 2015, 2016 et 2017 (plus de 7 
ans). Ces recommandations étaient basées sur des constats et des inquiétudes qui ont été portés 
à votre connaissance (élus et autorités de sûreté) dans le détail via les rapports TSN de 2013 et de 
2014, pour rappel :

- Gréement des équipes CEA des services supports et des INB ;

- Sécurité et Radioprotection ;

- Sous-traitance ;

- L’avis du PCR et du CST.

Pour le détail de ces thématiques nous vous renvoyons aux rapports TSN de 2013 et 2014.

Depuis 7 ans les élus CHS-CT vous ont alertés et fait leurs recommandations, aucune n’a été suivie

de faits, aujourd’hui les élus en CSE vous mettent devant vos responsabilités par les constats 
suivants :

Les élus en CSE réitèrent les recommandations des rapports TSN des années précédentes et y

adjoignent les 14 recommandations suivantes.

7.
RECOMMANDATIONS  
DU CSE DU CEA MARCOULE

9.
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7. RECOMMANDATIONS  
DU CSE DU CEA MARCOULE9.

ATALANTE :
Un événement significatif de niveau 1 a été déclaré à l’ASN en 2019 sur Atalante, « Non réalisation 
de contrôles périodiques » (Cf. page 26/27 du Rapport TSN 2019).

Depuis 7 ans nous vous alertons à travers nos recommandations de la situation des

radioprotectionnistes, leurs charges de travail, le sous-effectif chronique afin d’éviter que ce genre

d’événement ne se produise.

Recommandations :
1) Traitement immédiat des situations de RPS avérées.

2) Traitements des écarts relevés par le rapport ALIXIO (organisation ; management)

3) Traitement des écarts relevés par l’Inspecteur du Travail (procédures de contrôle, 
contrôles de deuxième niveau).

4) Gréement de l’unité SPR/LRI d’ATALANTE de manière à ce que la charge de travail soit 
tenable par les salariés.

PHENIX :
Afin d’assurer la surveillance du réacteur et l’évacuation du terme source de cette installation 
en cours de démantèlement, le CEA a mis en place « un partenariat » avec Orano, forme de 
co-traitance. Des équipes mixtes ont été constituées (CEA/Orano DS « partenariat » et mises 
à disposition de salariés d’EDF) aussi bien pour assurer la surveillance du réacteur (équipe de 
conduite) que pour l’évacuation et le traitement des assemblages. Aujourd’hui le partenariat prend 
fin (juillet 2020) et ne sera probablement pas renouvelé, la déstructuration des équipes de Phénix 
soulève des inquiétudes, à l’heure où nous écrivons ces lignes, le CEA ne nous a pas clairement 
indiqué quelle organisation est envisagée pour compenser la perte d’effectifs et de compétences 
(le réacteur contient le combustible et des tonnes de sodium).

De plus nous rappelons ici que depuis 2015, le service de conduite a subi 3 réorganisations 
conséquentes sans pour autant réussir à régler les problèmes liés aux sous-effectifs, aux 
remplacements, heures supplémentaires. La situation est tellement tendue, qu’un projet de 
modifications du rythme de travail a été proposé, ce projet vivement rejeté par les salariés a donné 
lieu à un mouvement social (toujours en cours.). Un courrier intersyndical a été d’ailleurs envoyé à 
la direction pour l’alerter de l’impact négatif sur la sécurité et la sûreté de l’installation de ce projet 
de modification du rythme de travail.

Recommandations :
5) �Gréement par des salariés CEA pour les opérations d’évacuation et de traitement des 

assemblages,

6) �Ré-internalisation des compétences par l’embauche des salariés « partenaires » 
pour conserver les compétences nécessaires à la conduite de l’installation, aux 
démantèlements des assemblages combustibles et aux traitements des gros 
composants. Le partenariat ne sera probablement pas renouvelé fin juillet 2020, il met 
le CEA en situation de faiblesse au niveau de ses compétences pour assurer la sûreté 
et la sécurité.

7) �Maintenir les effectifs dans les équipes de conduite.
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REVERSIBILITE DES INSTALLATIONS ORANO – POST 
2020

Des élus du CSE ont été informés et consultés sur un processus de réversibilité d’une installation 
de stockage et de reconditionnement de déchets.

Cela amène plusieurs points de réflexions :

1ier POINT
L’adéquation des moyens humains nécessaires pour faire fonctionner cette installation aurait 
dû être totalement revue et présentée en CSE au regard du fonctionnement mis en place par 
ORANO Cycle, et ce aussi bien au niveau de l’exploitation et de la maintenance qu’en matière de 
radioprotection. Ces informations auraient permis aux représentants du personnel de s’assurer 
que l’organisation proposée par l’Opérateur Technique correspondait bien aux contraintes, à la 
complexité, et aux enjeux liées à l’exploitation d’une telle installation.

2ième POINT
Aux vues de ces éléments, pour les représentants du personnel en CSE, le modèle RCI/OT  
ou CI/OT est loin d’être le modèle pertinent.

Nous estimons que le maintien des compétences, de la connaissance de l’installation et du savoir-
faire sont des données fondamentales et particulièrement indispensables. Ce qui signifie que, tout 
ou partie de l’activité de cette installation devrait être internalisée afin d’en avoir une maîtrise totale.

Ce type de chantier va sans doute durer des décennies, et pour nous la sûreté, la sécurité est 
largement affaiblie lors de passations de marchés tous les 3 ou 5 ans, avec très souvent des 
marchés attribués aux moins disant, amenant à une rotation des personnels sur les installations et 
une perte de savoir faire.

Le post-2020 concerne le retour dans le périmètre du CEA des installations (en nombre bien 
supérieur aux deux INB identifiées dans ce rapport).

Pour l’ensemble de ces motifs, le CSE du CEA Marcoule émet une alerte importante (compte tenu 
du périmètre conséquent) sur la sécurité et la sûreté nucléaire. La loi TSN, à laquelle échappent 
beaucoup « d’activités classées » jadis car en lien avec la défense nationale ne permet pas de 
rédiger un rapport TSN qui soit le véritable reflet de la réalité radiologique et environnementale sur 
Marcoule.

Le CSE a voté une expertise afin d’évaluer le projet « post-2020 » (aspect économique, cartographie

des activités, état des lieux radiologique et technique, etc…)

Les stratégies industrielles choisies par le CEA ne sont pas les plus favorables économiquement. 
Le CSE a voté le 29 juin une résolution actant que ce choix n’est pas le plus pertinent.

La ré-internalisation étant à la fois la plus économe et la plus sûre en terme de sûreté et de sécurité

(conservation des compétences par exemple) et étant également la plus favorable en terme de

responsabilité sociétale notamment sur le bassin d’emploi.

Nous notons également que le CEA est capable de traiter le sujet de l’impact sur l’environnement 
de ces activités d’une manière plus transparente. Le site CEA de Cadarache dans le cadre de la loi 
TSN édite un rapport environnemental dans lequel sont traitées les installations du périmètre INB, 
mais également INBS et ICPE, rapport de 175 pages.
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7. RECOMMANDATIONS  
DU CSE DU CEA MARCOULE9.

Recommandations :
8)  �Présentation dans le rapport TSN du fonctionnement des Installations Individuelles de 

l’INBS par l’opérateur historique,

9)  �Présentation dans le rapport TSN du PMLT des opérations d’assainissement 
démantèlement,

10) �Présentation dans le rapport TSN de l’état réel de ces installations (sûreté et sécurité) 
suite aux visites de la CSSCT,

11) �Présentation dans le rapport TSN d’un plan de maintien des compétences et de la 
connaissance de ces installations (réinternalisation),

12) �Changement du portage actuel d’installations actuellement sous 
autorité DSND vers une réglementation dépendant de l’ASN afin 
que ces données puissent être intégrées au rapport TSN.		   
Le rapport TSN se devant d’être représentatif des préoccupations environnementales 
et de sécurité des riverains.

13) Prendre modèle sur le rapport TSN émis par le CEA CADARACHE,

14) �Les élus du CSE doivent être en mesure de communiquer avec les inspecteurs de 
l’ASND comme ceci est pratiqué lors des inspections INB avec l’ASN.
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